Département de Seine et Marne
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Nos Réf. ca
 
COMMUNE DE OISSERY
 
PROCES VERBAL
 
 
	 
Nbre de conseillers
 
En exercice : 17
Présents     : 11
Votants      : 15
 
Date de Convocation
08/09/2010
 
Date d’affichage
20/09/2010
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
L’an deux mil dix, le 13 septembre à 19 heures 30,
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean-Louis CHAUVET, Maire.
 
Etaient présents : Mrs Jean-Louis Chauvet, Mme Roselyne Blanc, Mrs Serge Menu, Jean-Louis Ragon,  Franck Picco, Mme Lorna Gratacos, Mrs David Michel, Alain Sanchez, Gérard Faucher, Elen Bastet, Mme Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan.
 
 
Absents excusés représentés : Mme Bernadette Martinez pouvoir donné à Mr Jean-Louis Ragon ; Mr Olivier Gibault pouvoir donné à Mr Franck Picco ; Mme Géraldine Otto pouvoir donné à Mme Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan ; Mr Etienne Lorenzo pouvoir donné à Mr Serge Menu.
 
Absents : Mrs Jean-Luc Sauneuf, Fabrice Pouilly.
 
Secrétaire de séance : Mr Jean-Louis Ragon.
 
	 

	 
	 
	


 
 
 
 
Le Procès-Verbal de la précédente séance est adopté à l’unanimité.
 
 
 
Monsieur le Maire transmet en préambule les informations suivantes : depuis le dernier Conseil Municipal, nombre de naissances : 2 ; Nombre de mariage : 0 ; nombre de décès : 1. Nombre de demandeurs d’emploi : 90 au 15 août 2010 ; les chiffres redescendent sous la barre des 100, c’est plutôt positif. Monsieur le Maire constate que le nombre de naissances est en diminution ; probablement que pour la prochaine rentrée scolaire 2011/2012 le groupe scolaire ira vers une fermeture de classe en section de maternelle.
 
 
Monsieur le Maire informe avoir réceptionné les chiffres de la délinquance enregistrés au cours du 2ème trimestre 2010. Il en ressort les éléments suivants :
 
-          Concernant les atteintes volontaires à l’intégrité physique :
                  
Les faits constatés sont au nombre de 3 contre 4 l’année précédente à la même période de l’année.
 
-          Concernant les atteintes aux biens :
 
Les faits constatés sont au nombre de 9 contre 8 l’année précédente à la même période de l’année.
 
-          Concernant les escroqueries et infractions économiques et financières :
 
Aucun fait n’a été constaté pour cette période contre 5 l’année précédente.
 
Monsieur le Maire ajoute qu’aucun cambriolage ne s’est déroulé sur la Commune de Oissery pendant les mois de juillet et août 2010, il pense que c’est peut-être lié à l’opération actuellement en cours des voisins vigilants. Par contre un vol a été commis dans un véhicule lequel était stationné sur le bord de la chaussée et non dans la propriété.
 
 
Monsieur le Maire informe que suite au décès de Madame Marie-Hélène Bouchet, les membres de la famille ont adressé leurs remerciements à la municipalité très touchés des marques de sympathie qui leur ont été témoignées ainsi que pour le prêt de la salle polyvalente.
 
 
Monsieur le Maire informe que suite au décès de Monsieur Léon Conte, les membres de la famille ont adressé leurs remerciements à la municipalité pour le témoignage de sympathie qui leur a été exprimé, et il ajoute que pour mémoire Monsieur Conte était le premier Président de la Résidence Hildevert.
 
Madame Roselyne Blanc 1ère Adjointe au Maire informe que la municipalité a réceptionné les remerciements de Mme Vilsema de Villiers le Bel pour la collecte de vêtements réalisée pour les familles sinistrées d’Haïti.
 
 
Monsieur le Maire demande aux membres présents d’ajouter un point à l’ordre du jour, lequel est le suivant :
 
✓▪▪▪▪▪▪ Création et pose d’un vitrail à l’Eglise.
 
Le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Maire demande aux membres présents de supprimer un point prévu à l’ordre du jour, lequel est le suivant :
 
✓▪▪▪▪▪▪ Adhésions offertes.
 
En effet, n’ayant pas connaissance du montant des adhésions des associations, il n’est par conséquent pas possible de délibérer, ce point sera inscrit au prochain ordre du jour.
 
Le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
 
Informations diverses
 
↳ Départ en retraite :
 
Monsieur le Maire informe que Monsieur Jean-Paul Oudot ayant demandé un départ en retraite, quitte ses fonctions à compter du 20 septembre 2010. A cet effet, il percevra une prime de départ en retraite, selon les termes de la délibération numéro 08/68 du conseil municipal en date du 30 juin 2008. Cette prime est calculée sur la durée de son service en Mairie, soit sur 22 années et 9 mois.
 
 
↳ Cérémonie du Groupe Hildevert :
 
Monsieur le Maire informe que la commémoration du 66ème anniversaire du Groupe Hildevert s’est déroulée ce dimanche 12 septembre 2010, laquelle s’est parfaitement déroulée et il adresse ses remerciements à tous les participants. Monsieur le Maire indique que Monsieur le Député et les Anciens Combattants de Meaux souhaitent alléger les futures cérémonies, les portes drapeaux ayant pris de l’âge, ils se fatiguent rapidement. Il serait peut-être souhaitable de réduire ou de supprimer la messe du souvenir et de la remplacer par une bénédiction. De plus, les trajets pourraient s’effectuer en comité restreint en mini-bus avec les plus jeunes portes drapeaux. La cérémonie avec l’ensemble des participants se tiendrait après la bénédiction au monument du souvenir et ensuite au cimetière, seul lieu de recueillement pour les familles n’ayant pas retrouvé leurs corps. Par conséquent, il est nécessaire de réorganiser la prochaine commémoration. Monsieur Jean-Louis Ragon Adjoint au Maire ajoute qu’une nouvelle organisation ne devrait pas poser de problème, aucun faits ne s’étant passé sur la Commune de Saint-Pathus.
 
 
Monsieur Gérard Faucher intègre la séance, il est 19 heures 50.
 
 
 
 
 
 
Création et pose d’un vitrail à l’Eglise.
 
Monsieur Jean-Louis Ragon Adjoint au Maire expose que pour sauvegarder le patrimoine, il est nécessaire de procéder à quelques travaux de l’Eglise, notamment au remplacement d’un vitrail. Ces travaux sont subventionnés à hauteur de 50 % par l’Association La Mémoire de Pierres. Monsieur Jean-Louis Ragon propose aux membres présents d’autoriser la signature du devis présenté par l’Entreprise Les Vitraux de l’arbalète – représentée par Monsieur Nicolas ALEXANDRE – sise 09, rue de l’Arbalète – 77100 Meaux – lequel s’élève à un montant H.T. de 5.473,00 euros soit 6.545,71 euros T.T.C.  et à établir les dossiers de demandes de subventions les plus larges. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours à l’opération 21.
 
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Monsieur Jean-Louis Ragon informe que des travaux sur les menuiseries sont envisagés mais que le devis réceptionné ne correspond pas aux prévisions budgétaires. De ce fait, il va étudier les travaux les plus urgents pour présenter un devis lors d’un prochain conseil municipal. Il ajoute que l’Association La Mémoire de Pierres subventionne également une partie des travaux des boiseries.
 
 
Monsieur Jean-Louis Ragon indique qu’il est prévu que les services techniques de la Commune installent une grille autour du tombeau Jean des Barres. Cette grille était située au cœur de l’église laquelle avait été retirée mais conservée. Suite à cette mesure les monuments historiques interviendront.
 
 
Monsieur le Maire précise que des travaux d’entretien autour de l’Eglise doivent être réalisés prochainement, à savoir les eaux pluviales afin d’éviter les infiltrations, ainsi que l’éclairage extérieur permettant de retirer les câbles visibles.
 
 
Monsieur Jean-Louis Ragon termine en indiquant que lorsque tous les travaux seront réalisés, il serait intéressant d’ouvrir ce monument au public lors des journées du patrimoine.
 
 
 
Majoration de la taxe foncière sur les propriétés non bâties.
 
Monsieur le Maire expose que l’Etat, la Région et le Département offrent de moins en moins de subventions aux Communes. En effet ne sont plus subventionnés l’activité piscine des écoles, les voyages scolaires, les contrats triennaux, ainsi que les amendes de police, etc… C’est la raison pour laquelle il est proposé de majorer la taxe foncière sur les propriétés non bâties laquelle ne concerne pas l’ensemble de la population mais les propriétaires de parcelles constructibles de plus de 1.000 m². En effet, cette solution semble la plus raisonnable pour obtenir des recettes supplémentaires sans pour autant augmenter les taxes communales des administrés. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan Conseillère Municipale demande plus amples explications. Monsieur le Maire indique que cette solution évite d’augmenter dans l’immédiat les autres impôts et cette majoration ne concerne que les propriétaires de grandes parcelles constructibles. Cette mesure ne concerne pas les personnes qui achètent un terrain pour construire. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan demande s’il s’agit d’une nouvelle taxe qui est intégrée dans les taxes perçues sur le non bâti. Monsieur le Maire répond par la négative, il s’agit de la même taxe que précédemment laquelle est augmentée pour les terrains à bâtir de plus de 1000 m² non construits. Le calcul se fait sur une base d’une superficie d’un terrain constructible non bâti déduction faite de 1.000 m² ; que le prix du mètre carré défini par la loi est d’un montant de 98 euros, il est proposé de taxer à hauteur de 3 %. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan indique que cette mesure protège tout de même les petits propriétaires car cette taxe n’est perçue qu’au delà d’une superficie de 1.000 m² constructible mais non bâtie et propose de mettre un exemple de calcul afin que les administrés comprennent bien la formule, à savoir :
 
Superficie d’un terrain constructible non bâti                : 1.800 m²
A déduire                                                             : 1.000 m²
Le calcul se fait donc sur base de 800 m² x 98 € le m² = 78.400 x 3 % = 2.352 €
 
Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan demande le montant de la taxe perçue actuellement par la Commune sur les propriétés non bâties. Monsieur le Maire répond qu’elle est d’un montant de 45.431 euros.
 
Monsieur le Maire demande aux membres présents de passer la délibération suivante concernant la majoration de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, à savoir :
 
Il est proposé de percevoir 3 % de la taxe mise en application d’un plafond calculé par l’administration en fonction des valeurs forfaitaires moyennes par zone indexées chaque année sur l’indice des prix à la consommation hors tabac tel qu’il est estimé dans le rapport économique, social et financier présenté en annexe au projet de la loi de finances établi pour cette même année,
 
 
Le Conseil Municipal émet à avis favorable à l’unanimité.
 
 
 
Antenne Relais Orange.
 
Monsieur le Maire expose que par délibération numéro 10/45 en date du 05 septembre 2006 les membres du conseil municipal avaient émis un avis favorable à la majorité pour l’implantation d’une antenne Orange sur le territoire de Oissery. Pour des raisons propres à la Société Orange, cette antenne n’a pas été installée immédiatement. A cette époque, une convention avait été signée pour l’implantation de cette antenne pour une durée de 10 ans laquelle comprenait la perception d’une redevance annuelle pour la Commune. Plusieurs opinions sont ressorties de cette décision municipale, certaines personnes étaient satisfaites de recevoir correctement les services de la Société Orange et deux riverains, dont les propriétés jouxtent l’emplacement prévu à côté des silos, le sont beaucoup moins du fait des nuisances que cette installation pourrait apporter. Suite aux inquiétudes justifiées de ces personnes, une étude a été menée pour le déplacement de cette antenne et il en est ressorti qu’elle pouvait éventuellement être installée à l’entrée de la Commune à côté de l’arrivée d’eau. La Commune se situant dans une cuvette, cette antenne serait vue par la majorité des administrés. Monsieur le Maire indique que concernant l’émission des ondes, par rapport à tous les documents donnés, la radioactivité est nettement inférieure aux normes admises par l’OMS. On peut supposer que la Société Orange est suffisamment responsable pour installer des antennes en ayant connaissance d’une éventuelle dangerosité pour la santé mais malheureusement nous n’avons pas assez de connaissance pour en juger. D’autre part, l’Etat a obligé ces entreprises à couvrir 95 % du territoire Français pour fin 2012 et précise que contrairement à ce qui a pu être colporté sur la commune, l’emplacement de l’antenne initialement prévu se situe à côté des ateliers municipaux et non juste à côté de l’école. Il n’est pas impossible qu’un jour peut-être il puisse y avoir une demande de rétractation par rapport à la santé public mais à ce jour l’antenne installée sur la Tour Eiffel en plein cœur de Paris est toujours en place. Monsieur le Maire informe que la Société Orange a étudié le déplacement de l’antenne en entrée de Commune. Il en ressort que cela est faisable mais avec un surcoût de 34.630 euros H.T. De plus il est proposé par cette entreprise de signer une nouvelle convention pour une durée de 12 années dont la redevance à percevoir par la commune serait diminuée de moitié permettant à l’entreprise Orange de combler le coût supplémentaire de ces travaux.
 
Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan demande si les particuliers peuvent faire installer une antenne sur leur propriété et percevoir les redevances. Monsieur le Maire répond positivement et ajoute que la municipalité n’a pas de droit de regard sur ce type d’installation. Trois solutions se posent concernant l’installation de cette antenne, à savoir :
 
✓▪▪▪▪▪▪ Laisser l’antenne à l’endroit prévu initialement à côté des silos,
✓▪▪▪▪▪▪ Supprimer la première délibération et installer l’antenne à l’entrée de commune tout en sachant que la redevance à percevoir sera diminuée de moitié et que cette dernière sera vue par la population entière,
✓▪▪▪▪▪▪ Dénoncer le contrat.
 
Monsieur le Maire fait procéder au vote à savoir :
 
-          Qui est pour l’annulation de la convention avec l’Entreprise Orange ?
 
Le Conseil Municipal donne un avis défavorable à l’unanimité.
 
-          Qui est pour le déplacement de l’antenne Orange à l’entrée de la Commune à côté de l’arrivée d’eau et la signature d’une nouvelle convention pour une durée de 12 ans dont la redevance annuelle est d’un montant de 2600 € ?
 
Le Conseil Municipal donne un avis défavorable à l’unanimité.
 
-          Qui est pour laisser l’antenne Orange à côté des silos et continuer les termes de la convention signée précédemment ?
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
Monsieur le Maire précise qu’un courrier sera adressé aux personnes qui s’étaient opposées à l’installation de cette antenne aux silos.
 
Convention de partenariat pour la télé-assistance.
 
Monsieur le Maire expose que par délibération numéro 05/93 du Conseil Municipal du 05 décembre 2005, les membres du conseil municipal ont émis un avis favorable à l’unanimité pour la signature d’une convention avec un organisme de télé-assistance destinée aux résidents de la Commune de Oissery âgés de plus de 65 ans et aux personnes handicapées titulaires d’une carte d’invalidité d’un taux minimum de 80 %. Considérant que cette convention arrive à échéance, il est proposé de procéder à son renouvellement pour une durée de 48 mois renouvelable par reconduction expresse pour une période de un an sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties.
 
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’au cours des différentes sorties ou réunions organisées dans le cadre du CCAS, il est systématiquement proposé aux personnes âgées de souscrire un contrat de télé-assistance pour leur sécurité et précise qu’une participation financière peut être octroyée par la municipalité en fonction des revenus des abonnés.
 
 
 
Participation aux frais de fonctionnement du Lycée Professionnel Le Champs de Claye.
 
Monsieur le Maire expose qu’un enfant de la Commune de Oissery a fréquenté le Lycée Professionnel « Le Champ de Claye » sur la Commune de Claye Souilly au cours de l’année scolaire 2009/2010 et propose de signer la convention établie par le Syndicat Intercommunal du Lycée de Claye-Souilly, ayant pour objet la participation aux frais de fonctionnement s’élevant à la somme de 76,48 euros (soixante seize euros quarante huit centimes).
 
 
Le Conseil Municipal émet à avis favorable à l’unanimité.
 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’une dérogation conjointe a été acceptée avec la Mairie de Lizy sur Ourcq et il adresse ses remerciements au Maire de cette commune.
 
 
 
Création et suppression de poste.
 
Monsieur le Maire expose que la commission administrative paritaire du centre de gestion a émis un avis favorable au passage au grade de rédacteur chef d’un agent de la collectivité. Il convient par conséquent de supprimer le poste actuellement occupé par cet agent au grade de rédacteur principal et de créer un poste à 35 heures hebdomadaires à compter du 1er octobre 2010 au grade de rédacteur chef.
 
Le Conseil Municipal émet à avis favorable à l’unanimité.
 
Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan adresse ses félicitations à l’agent concerné par cet avancement de grade.
 
Monsieur le Maire ajoute que la progression pécuniaire de cet agent est d’un montant brut mensuel de 10,44 euros !
 
 
 
Décision modificative.
 
Monsieur le Maire expose que suite au départ d’un locataire de la Commune, il convient de lui reverser le dépôt de garantie. Considérant que le mandat doit être passé à l’article 165 en dépenses de fonctionnement mais que cette imputation n’est pas prévue au budget de l’exercice en cours, il convient de procéder à une décision modificative de la façon suivante :
 
 
-          Dépense de fonctionnement :
 
. Article 6064          -  500 €
. Article 165            + 500 €
 
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
 
Indemnité de Conseil au Comptable du Trésor.
 
Monsieur le Maire expose que comme tous les ans, il convient de décider du montant de l’indemnité de conseil à verser à Monsieur le Trésorier de la Trésorerie de Dammartin en Goële. Monsieur le Maire informe que l’indemnité sollicitée par le Percepteur pour l’exercice 2010 s’élève à un montant net de 294,24 euros ; après délibération, il est proposé de régler à hauteur de 50 % cette indemnité, au même titre que l’année précédente, à savoir 147,12 euros. Monsieur le Maire indique que cette indemnité est sollicitée plus tôt que d’ordinaire car Monsieur Blin, Trésorier vient de quitter ses fonctions de la Trésorerie de Dammartin en Goële suite à une mutation.
 
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Monsieur le Maire termine en adressant ses remerciements à Monsieur Blin, lequel acceptait tous les ans de venir présenter et expliquer le budget communal.
 
 
Questions diverses.
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Jean-Louis Ragon indique que Madame Bernadette Martinez lui a demandé d’informer du passage en pré-national de l’équipe masculine de Hand Ball.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Jean-Louis Ragon informe que le cimetière est désormais géré par informatique et remercie Madame Mireille Duvivier pour son aide appréciée.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Jean-Louis Ragon informe que le site cinéraire a été réalisé par le service technique et remercie les agents lesquels ont effectué un bon travail. Il ajoute que lors du prochain conseil municipal, il sera proposé une modification du règlement intérieur du cimetière pour la perception d’une taxe de dispersion des cendres. Il termine en indiquant que le site cinéraire est dorénavant complet. Monsieur le Maire et plusieurs membres du conseil se manifestent en refusant l’instauration d’une telle taxe.
 
✓▪▪▪▪▪▪  Monsieur David Michel Conseiller Municipal, expose que le lundi 23 août 2010 était prévu un stage de judo d’une semaine. Le 16 août le Président du club a adressé aux parents des enfants inscrits un mail indiquant que le stage était annulé du fait que Madame Richet n’autorisait pas l’accès à la salle polyvalente.  Monsieur Serge Menu Adjoint au Maire, informe qu’il a été avisé par Madame Richet le vendredi 06 août 2010, laquelle lui a fait part qu’elle n’avait aucune demande écrite et qu’elle n’avait pas prévu de ménage durant cette période. Monsieur le Maire demande à Monsieur David Michel à quel moment les parents des enfants inscrits au Judo ont pris connaissance d’un stage ? Monsieur David Michel répond fin juin 2010. Monsieur Serge Menu précise qu’aucune demande écrite n’a été réceptionnée en Mairie. Monsieur Jean-Louis Ragon confirme que Madame Bernadette Martinez lui avait indiqué n’avoir reçu aucun courrier. Monsieur Serge Menu continue en précisant que Madame Richet n’a fait qu’appliquer une réponse donnée par lui-même. Monsieur le Maire indique qu’il est regrettable que les parents soient prévenus d’un stage dans la salle polyvalente avant qu’une demande d’autorisation ait été faite à la Mairie, la salle étant inoccupée pendant la période du mois d’août Madame Richet n’avait par conséquent pas prévu de ménage. Il aurait fallu faire une demande écrite dès le mois de Juillet. Monsieur Serge Menu ajoute que toutes les demandes doivent être écrites et en fonction de la réponse de la Mairie, le Président peut ensuite prévenir les parents. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan termine en indiquant qu’il est dommage pour les enfants qu’ils n’aient pu participer à ce stage de judo. Monsieur Serge Menu adresse ses excuses aux parents. Monsieur David Michel adressera un mail aux parents concernés.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur David Michel expose qu’après la levée de séance du dernier Conseil Municipal, il a quitté la salle, ayant reçu des accusations verbales liées à sa profession, par une personne du public. Considérant que les propos désobligeants ont été tenus par un retraité de la police, il souhaite s’expliquer de vive voix avec lui au cours d’un Conseil Municipal et il l’invite à venir. Monsieur le Maire prend la parole en indiquant qu’il avait invité cette personne à se rendre au présent conseil municipal, laquelle lui a fait part de son refus. Monsieur le Maire trouve déplorable l’attitude de cette personne, laquelle n’a donc pas les réponses de Monsieur David Michel concernant un sujet ne concernant pas les membres du conseil municipal et d’autre part, il trouve regrettable que cette personne ne puisse expliquer la provenance des plans qu’il a soit disant obtenu de la DDEA. Ses dires ne peuvent qu’être faux ; la DDEA ne transmet les plans qu’en Mairie, surtout que ces derniers n’ont jamais été travaillés et validés par le conseil municipal. Monsieur le Maire souhaite connaître la provenance de ces plans ! Il n’est fâché de rien mais il n’oublie pas et trouve dommageable qu’il ne puisse pas répondre aujourd’hui sur l’origine de ces derniers, mais que ça viendra un jour ... Monsieur Serge Menu propose de convoquer cette personne pour le prochain conseil municipal. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan rappelle que quiconque peut participer à une séance de Conseil Municipal et poser des questions mais de là à lancer des accusations mensongères c’est un peu fort et confirme que les plans n’ont jamais été vus par les Conseillers Municipaux. Monsieur Jean-Louis Ragon indique que lorsque le deuxième jeu de plans est arrivé, il a laissé un message sur le bureau de Monsieur le Maire. L’incident s’étant déroulé en dehors de la séance du Conseil Municipal, la personne en question serait prête à recevoir Monsieur David Michel. Monsieur David Michel indique que si cette personne avait été présente à ce Conseil Municipal, il aurait attendu que la séance soit levée pour s’expliquer avec lui. Par conséquent, il aimerait rencontrer cette personne en Conseil Municipal. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan informe qu’elle souhaiterait ajouter quelque chose mais en dehors de la présente séance.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire informe que le chemin réalisé après la rue Henri Dunant a été réalisé au cours du mois de Juillet, lequel est d’une largeur d’environ 5 mètres au lieu de 2,50 mètres prévus. De ce fait, des véhicules empruntent ce chemin. Des barrières vont donc être installées.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire informe que les travaux prévus rue de la Forcière ont démarré aujourd’hui.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal si des   questions sont à apporter à l’ordre du jour. La réponse est négative.
 
L’ordre du jour étant épuisé, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21 heures 10.
